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n° 244 974 du 26 novembre 2020

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. ANDRIEN et Maître A. ERNOUX

Mont Saint Martin 22

4000 LIEGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 juin 2020 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 mai 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 15 octobre 2020.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. GREGOIRE loco Me D.

ANDRIEN et Me A. ERNOUX, avocats, et M. J-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous vous nommez [M. N.] Jockes, vous êtes né le [...] 1991 à Kinshasa(RDC -

République Démocratique du Congo), vous êtes de nationalité congolaise(RDC), d’origine ethnique

mumbala et de religion chrétienne.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants :
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En avril 2017, à la suite de votre formation en infographie, vous rejoignez le «mouvement citoyen

collectif 2016». Dans une démarche contestataire à l’encontre des autorités congolaises, vous aidez à

l’illustration de tracts, affiches et logos. Dans ce cadre, vous réalisez des caricatures dont plusieurs du

Général congolais Kasongo.

Le 25 février 2018, à la suite d’une manifestation, vous êtes interpellé par le Général Kasongo et ses

hommes. Ce dernier vous identifie et vous confisque votre clé USB contenant vos différents travaux. Le

07 mars 2018, vous êtes convoqué par l’Agence Nationale de Renseignements.

Vous décidez alors de quitter votre pays et vous rejoignez l’Angola le 16 mars 2018. Deux ou trois jours

après votre arrivée, vous rencontrez par hasard le Capitaine angolais Costa. Ce dernier vous aide à

obtenir des documents angolais, un passeport et un visa afin de quitter l’Angola et rejoindre le Portugal.

Vous arrivez au Portugal le 1er mai 2018 et vous rejoignez la Belgique le 02 mai 2018. Vous faites votre

demande de protection internationale le 19 juin 2018.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous remettez les documents suivants : une

série de documents scolaires (bulletins, certificat, diplôme, attestation) ainsi qu’une convocation.

B. Motivation

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez prioritairement une crainte à

l’égard du Congo, à savoir d’y être emprisonné sans procès ou d’être tué par le général Kassongo à la

suite de votre activisme politique (notes de l’entretien personnel, ci-après abrégé « entretien », p. 10).

Cependant, le Commissariat général relève une tentative de fraude à l’identité et à la nationalité.

En effet, à l’appui de votre demande de protection internationale, vous déclarez vous nommer Jockes

[N. M.], être né le [...] 1991 à Kinshasa et être de nationalité congolaise (République démocratique du

Congo). Vous affirmez par ailleurs n’avoir jamais eu de passeport congolais, mais avoir eu pour seule

document d’identité une carte d’électeur congolaise, restée dans votre pays d’origine (entretien, p. 6).

Vos déclarations ne coïncident toutefois pas avec les informations objectives qui ont été mises à notre

disposition après la prise de vos empreintes lors de l’enregistrement de votre demande de protection

internationale à l’Office des étrangers, et dont une copie figure à votre dossier administratif (cf. Farde «

Informations sur le pays », dossiers visa de 2018, 2017 et 2015).

En effet, il ressort de ces informations que vous avez déjà introduit trois demandes de visa : la première

en date du 07 avril 2015 auprès de l’ambassade portugaise à Luanda (Angola) pour raison touristique ;

la deuxième en date du 01er juillet 2017 auprès des mêmes autorités pour les mêmes raisons et, enfin,

vous avez introduit votre troisième demande de dossier visa le 20 mars 2018 auprès des mêmes

autorités toujours pour des raisons touristiques également. Or, vous avez introduit ces différentes

demandes de visa sous une autre identité et une autre nationalité, à savoir sous l’identité de Clever

Ngunza [L.], né le [...] 1993 à Luanda (Angola) et avez déclaré être nationalité angolaise depuis votre

naissance. Cette identité est corroborée par une série de documents que vous avez délivrés à

l’occasion de vos différentes demande de visa, dont spécialement une carte d’identité angolaise délivrée

en octobre 2014 et un passeport angolais délivré en janvier 2016 ; passeport auquel vous êtes

directement attaché à travers vos données biométriques. Les autorités portugaises vous ont accordé un

visa en 2018, ce qui démontre le caractère authentique des documents contenus dans ce dossier visa.

Interrogé quant à ces informations objectives vous concernant, vous expliquez tout d’abord que votre

dernière demande de visa a été introduite sur base d’un dossier monté de toute pièce par un certain «

Capitaine Costa », que vous avez rencontré dans un cyber café de manière fortuite lors de votre arrivée

en Angola en mars 2018. Vous expliquez que celui-ci vous a aidé à entreprendre les démarches pour

vous obtenir notamment des documents d’identité angolais, dont un passeport (entretien, p. 7), et cela

dans le but de vous faire voyager jusqu’en Europe. Cependant, outre le fait que vous êtes resté en

défaut de fournir des informations précises et circonstanciées concernant lesdites démarches opérées

par ce « Capitaine Costa » (entretien, pp. 7-8), ce qui n’est pas de nature à établir la réalité de vos dires,

le Commissariat général relève tout particulièrement que vos explications ne sont pas convaincantes

dans la mesure où il ressort des informations contenues dans votre dernier dossier visa – celui de 2018

– que vous étiez en possession d’une carte d’identité angolaise délivrée le 15 octobre 2014 et d’un
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passeport angolais délivré le 13 janvier 2016 ; soit plusieurs années avant que vous ayez rencontré ce «

Capitaine Costa » qui, selon vous, vous aurait aidé à monter votre dossier visa de toute pièce dans le

seul but de vous faire voyager jusqu’en Europe. Le Commissariat général observe en outre que déjà en

2015 et en 2017, vous aviez fourni des documents d’identité angolais à l’appui de vos deux premières

demandes de visa auprès des autorités portugaises, notamment un passeport angolais délivré en date

du 19 décembre 2014.

Interpellé quant à ce, vous fournissez une autre explication consistant à dire que vous aviez déjà

auparavant donné vos empreintes pour « jouer à la loterie » (entretien, p. 14), ce qui expliquerait que

l’on ait retrouvé des documents d’identité antérieurs sous cette autre identité. Cependant, votre

explication ne convainc toujours pas le Commissariat général. En effet, ce dernier constate d’une part le

caractère évolutif et peu spontané de vos explications qui, de surcroît, relèvent de pures supputations

de votre part dans la mesure où elles ne sont étayées par aucun commencement de preuve. Relevons

en outre que cette dernière justification est en contradiction avec vos déclarations antérieures

puisqu’alors que l’Officier de protection vous avait demandé plus tôt lors de votre entretien personnel si

vous aviez déjà introduit une demande de visa, vous avez répondu par la négative (entretien, p. 6).

Vous versez notamment à votre dossier une série de documents scolaires congolais (cf. Farde «

Documents », pièces 2). Ces éléments n’ont toutefois pas de valeur probante suffisante afin d’assoir

votre nationalité congolaise. En effet, d’une part, le Commissariat général relève qu’aucune donnée

biométrique ne permet de vous rattacher directement à ces documents, à l’inverse des documents

délivrés lors de vos demandes de visa, dont en particulier votre passeport angolais. D’autre part, rien ne

permet non plus de nous renseigner sur les circonstances dans lesquelles ces documents scolaires

vous auraient été délivrés. Qui plus est, il y a lieu de souligner que ces documents laissent entier les

constats établis ci-avant, à savoir que la prise de vos empreintes a conduit le Commissariat général à

vous identifier sous une autre identité et une autre nationalité. Par conséquent, ces documents scolaires

ne permettent pas, à eux seuls, d’appuyer valablement vos déclarations à l’appui de votre demande de

protection internationale relatives à votre identité et à votre nationalité congolaises alléguée.

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général considère qu’il est établi que vous vous appelez

en réalité Clever Ngunza [L.] et que vous disposez de la nationalité angolaise.

Interrogé quant à savoir si vous avez des craintes à l’égard de l’Angola, vous dites nourrir la crainte de

vous y retrouver en situation illégale d’une part et, d’autre part, d’être arrêté ou refoulé vers le Congo

(entretien, p. 14). Cependant, le Commissariat général ne peut croire au bien-fondé de ces craintes. En

effet, s’agissant de votre première crainte, le Commissariat général constate qu’il a été établi que vous

êtes de nationalité angolaise et, par conséquent, ne peut prêter le moindre crédit quant au fait que vous

vous retrouveriez en situation illégale sur le territoire angolais en cas de retour dans ce pays. Ensuite,

concernant votre crainte d’être refoulé, il ressort de vos propos que vous seriez reconduit au Congo

parce que, étant congolais, l’Angola n’accepterait pas votre présence sur son territoire (entretien, p. 14).

Toutefois, comme rappelé infra, le Commissariat général ne peut croire que vous soyez congolais. Dans

ces circonstances, il ne voit pas pourquoi vous seriez amené à rejoindre le Congo si vous deviez vous

trouver sur le territoire angolais. Qui plus est, à la question de savoir si vous avez déjà rencontré des

problèmes avec les autorités angolaises, vous avez répondu par la négative (entretien, p. 13).

Par conséquent, le Commissariat général constate donc que rien, en l’état, ne vous oblige à rester

éloignée de l’Angola, soit un pays dont vous avez la nationalité et où, selon vos dires, vous n’avez

jamais rencontré le moindre problème et à l’égard duquel vous n’avez pas valablement établi que vous

nourrissez une crainte fondé de persécution ou un risque réel et avéré d’atteintes graves.

Vous n’invoquez aucune autre crainte à l’appui de votre demande de protection internationale.

La convocation de l’Agence nationale de renseignements congolaise (cf. Farde « Documents », pièce 1)

ne permet pas d’inverser le sens de la présente décision. En effet, outre le fait que ce document se

rapporte exclusivement aux faits que vous dites avoir rencontrés au Congo, soit un pays dont vous

n’avez pas établi être un ressortissant, il y a lieu en tout état de cause de souligner le caractère peu

probant de cette pièce, dans la mesure où celuici présente des fautes d’orthographe grossières, dont en

particulier au niveau du nom même de l’institution émettrice de ce document : « L’Agence Nation de

Renseignement » en lieu et place de l’ « Agence Nationale de Renseignements ».
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En conclusion, au vu des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du

15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, l’annulation de la décision querellée ou, à titre

subsidiaire, la reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant. A titre plus subsidiaire, elle sollicite

l’octroi de la protection subsidiaire.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.

2.6. Par des notes complémentaires, datées respectivement des 13 et 15 octobre 2020, elle dépose des

éléments nouveaux au dossier de la procédure.

2.7. Par une note complémentaire du 15 octobre 2020, la partie défenderesse dépose un élément

nouveau au dossier de la procédure. Le Conseil observe qu’il s’agit simplement d’une documentation

générale sur la corruption en République démocratique du Congo.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif et sont

pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que le requérant n’établit pas
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qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de

la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité

chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du

statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne

sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il

ne serait pas de nationalité angolaise.

4.4. Dans sa requête et ses notes complémentaires des 13 et 15 octobre 2020, la partie requérante

n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des

craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a instruit de façon appropriée la présente demande de protection internationale et qu’il a réalisé une

analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, lesquelles ont été

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base

de cette analyse, la partie défenderesse a pu, sans interroger davantage le requérant au sujet de la

République démocratique du Congo ou verser au dossier administratif des informations concernant la

falsification de documents et la corruption en Angola, conclure que le requérant disposait de la

nationalité angolaise.

4.4.2. Le Conseil n’est nullement convaincu par les explications factuelles exposées en termes de

requête. L’indigence des dépositions du requérant, afférentes à l’intervention providentielle de la

personne lui ayant prétendument permis d’obtenir un passeport angolais et son explication farfelue

selon laquelle « ses données biométriques [ont] été utilisées à son insu » ne permettent pas de croire

aux circonstances dans lesquelles il allègue avoir obtenu ce document et au fait qu’avec ses données

biométriques, des demandes de visa auraient été introduites à son insu. A cet égard, le Conseil souligne

notamment que les éléments apparaissant dans la documentation de la partie requérante, relative à la

« green card lottery », ne permettent aucunement d’attester sa thèse fantaisiste. Le Conseil n’est pas

davantage convaincu par les autres explications factuelles exposées en termes de requête. Ainsi

notamment, le niveau de corruption en Angola, le fait que le requérant parle le français et le lingala, ses

dépositions afférentes aux problèmes qu’il allègue avoir rencontrés en République démocratique du

Congo ou les allégations selon lesquelles « l’usage d’un faux document pour pénétrer le territoire de

l’Union est très commun » et « [le requérant] n’avait aucun intérêt à mentir concernant sa nationalité »

ne permettent pas de conclure qu’il ne jouirait pas de la nationalité angolaise.

4.4.3. Le Conseil considère que le Commissaire général a réalisé une analyse adéquate de la force

probante de la convocation exhibée par le requérant et que les critiques y afférentes, exposées en

termes de requête, ne sont nullement convaincantes. Ainsi notamment, l’allégation selon laquelle « la

partie adverse ignore le niveau d’instruction de la personne qui a rédigé cette convocation, que le

français, bien que langue officielle, est utilisé avec des variations au niveau des règles orthographiques

selon le milieu et que, de manière générale, il n’est pas impossible de trouver des fautes dans des

documents officiels, que ce soit au Congo ou ailleurs » ne permet pas de justifier la grossière erreur que

comporte ce document dont l’authenticité est manifestement douteuse. En outre, la partie requérante ne

démontre pas de façon convaincante les éléments de comparabilité de situations qui imposeraient de

tenir compte, dans son chef, des enseignements jurisprudentiels qu’elle cite.

4.4.4. Le Conseil estime que les documents annexés à la requête et aux notes complémentaires de la

partie requérante ne disposent que d’une force probante limitée : le requérant a, durant la phase

administrative de sa demande, exhibé un document à l’authenticité particulièrement douteuse et, de

notoriété publique et comme l’atteste par ailleurs le document annexé à la note complémentaire de la

partie défenderesse, il y a un haut niveau de corruption en République démocratique du Congo. Le

Conseil est également d’avis qu’en raison de leur nature, ces documents ne sont, en tout état de cause,

pas susceptibles d’attester que le requérant ne jouirait pas de la nationalité angolaise. En définitive, sur

la base des éléments figurant dans le dossier de la procédure, le Conseil est d’avis que le requérant

jouit de la nationalité angolaise et qu’il n’expose aucune crainte de persécutions ni aucun risque

d’atteintes graves par rapport à l’Angola. A supposer même que la nationalité congolaise du requérant

soit établie, quod non en l’espèce, cette circonstance n’autorise pas à croire, en tout état de cause, qu’il

ne serait pas considéré comme un de leurs ressortissants par les autorités angolaises. Dès lors qu’il

n’existe, dans le chef du requérant, aucune crainte de persécutions ni aucun risque d’atteintes graves

en cas de retour en Angola, l’examen de sa situation par rapport à la République démocratique du

Congo est superfétatoire.
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4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces motifs manquent de fondement, le

Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour en Angola la partie

requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de

la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.
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Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille vingt par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


